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ARRET N°147/2019 DU 09 MAI 2019 
 
La Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA) de l’Organisation pour l’Harmonisation 
en Afrique du Droit des Affaires (OHADA), Deuxième chambre, a rendu l’Arrêt suivant en son 
audience publique du 09 mai 2019 où étaient présents : 
 
 Messieurs : Mamadou DEME,                                 Président,      
Idrissa YAYE :                 Juge, 
Robert SAFARI ZIHALIRWA,            Juge, rapporteur 
Arsène Jean Bruno MINIME,                 Juge, 
Mariano Essono NCOGO EWORO,       Juge, 
et Maître Jean-Bosco MONBLE,                             Greffier ;  
 
Sur le pourvoi enregistré au greffe de la Cour de céans le 25 août 2016 sous le n°197/ 2016/PC 
et formé par Maître TEHGE HOTT Emmanuel, Avocat à la Cour, demeurant à Douala, BP 
11176, agissant au nom et pour le compte de monsieur NGUIMBOCK AMY Simon, la société 
SOCAC et madame NGO BOGMIS Lydie, ayant tous élu domicile à son cabinet, dans la cause 
qui les oppose à la Banque Internationale du Cameroun pour l’épargne et le Crédit dite BICEC, 
dont le siège social est sis à Douala, ayant pour conseils Maîtres VIAZZI ,AUBRIET, NKOM, 
IPOUCK, Avocats à la Cour, BP 50 Douala, en cassation du Jugement n°080/ADD/COM 
rendu le 18 février 2016 par le Tribunal de grande instance du Wouri et dont le dispositif 
est le suivant : 
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  « PAR CES MOTIFS 
Statuant publiquement, contradictoirement à l’égard des parties en chambre civile et 
commerciale en premier ressort en formation collégiale et à l’unanimité ; 
AVANT DIRE DROIT 
Constate que la requête aux fins de sursis qui a justifié le report de la vente a été rejetée par 
ordonnance n°580 du 23 septembre 2015 de monsieur le Premier Président de la Cour 
suprême ; 
Ordonne en conséquence, la continuation des poursuites ; 
Fixe la nouvelle date d’adjudication de l’immeuble saisi le 07 avril 2016 par devant Maître 
ENPE Pascal, notaire à Douala après accomplissement des formalités de publicité prévues par 
les articles 276 et 277 de l’Acte uniforme OHADA n°6 ; 
Dit que les dépens réservés seront payés par privilège en sus du prix de l’adjudication. » ; 
          
  Les requérants invoquent à l’appui de leur pourvoi le moyen unique de cassation tel qu’il 
figure à la requête annexée au présent arrêt ;   
 
Sur le rapport de monsieur Robert SAFARI ZIHALIRWA, Juge ; 
 
Vu les dispositions des articles 13 et 14 du Traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires 
en Afrique ; 
 
Vu le Règlement de procédure de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA ; 
 
Attendu qu’il ressort du dossier de la procédure que suivant convention de compte courant avec 
affectation hypothécaire n° 4046 du répertoire de Maître Pierre Marie DJOKO, Notaire à 
Douala, en date du 09 octobre 1985, la société SOCAC et monsieur NGUIMBOCK AMY 
Simon bénéficiaient de la BICIC devenue BICEC, d’une ouverture de crédit ; que s’estimant 
créancière de ces derniers, d’une somme de 260 436 477F CFA, à la clôture du compte 
intervenue le 10 juin 1990, la BICEC leur faisait servir un commandement aux fins de saisie 
immobilière en date du 24 décembre 1996, suivant exploit de Maître Guy EFON, Huissier de 
justice à Douala ; que ce commandement étant resté sans suite, la BICEC poursuivait la vente 
de l’immeuble objet du titre foncier n°1.225/W devant le Tribunal de grande instance du Wouri 
à Douala ; que suivant dires et observations déposées au cahier de charges le 17 mars 1997, la 
SOCAC et NGUIMBOCK Amy Simon s’opposaient à la vente projetée ; que par Jugement 
n°133 du 04 décembre 1997, le Tribunal déclarait mal fondée leur requête et fixait la vente au 
18 décembre 1997 par devant Maître Pascal ENPE, Notaire à Douala ; que la SOCAC et 
monsieur NGUIMBOCK Amy Simon ayant vainement tenté d’obtenir de la Cour suprême le 
sursis à l’exécution de cette décision et de celles subséquentes,  la BICEC saisissait le Tribunal 
de grande instance du Wouri aux fins de fixation d’une nouvelle date de vente, lequel rendait 
le 18 février 2016, le Jugement n°080/ADD/COM objet du présent pourvoi ;   
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Sur la compétence de la Cour de céans soulevée d’office 
 
Attendu qu’aux termes de l’article 14 alinéas 3 et 4 du Traité relatif à l’harmonisation du droit 
des affaires en Afrique, « Saisie par la voie du recours en cassation, la Cour se prononce sur les 
décisions rendues par les juridictions d’appel des Etats parties dans toutes les affaires soulevant 
des questions relatives à l’application des actes uniformes et des règlements prévus au présent 
Traité à l’exception des décisions appliquant des sanctions pénales. 
Elle se prononce dans les mêmes conditions sur les décisions non susceptibles d’appel rendues 
par toute juridiction des Etats parties dans les mêmes contentieux. » ; 
 
Attendu que selon l’article 337 de l’Acte uniforme du 10 avril 1998 portant organisation des 
procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution, entré en vigueur le 10 juillet 
1998, « Le présent acte uniforme sera applicable aux mesures conservatoires, mesures 
d’exécution forcée et procédures de recouvrement engagées après son entrée en vigueur. » ;  
 
Attendu que le moyen unique du pourvoi reproche au jugement déféré, la violation des articles 
249 et 250 de l’Acte uniforme susvisé ; 
 
Attendu néanmoins, qu’il résulte des productions au dossier que la convention de compte 
courant avec affectation hypothécaire de laquelle le litige tire sa source a été conclu le 09 
octobre 1985, tandis que l’exécution forcée a été entamée suivant commandement aux fins de 
saisie immobilière en date du 24 décembre 1996 ; que la procédure d’exécution forcée engagée 
contre les requérants étant antérieure à l’entrée en vigueur de l’Acte uniforme susmentionné, 
celui-ci ne peut lui être applicable ; que dès lors, il échet pour la Cour de se déclarer 
incompétente ; 
 
Attendu qu’ayant succombé, monsieur NGUIMBOCK Amy Simon, la société SOCAC et 
madame NGO BOGMIS Lydie doivent être condamnés aux dépens ; 
 
PAR CES MOTIFS 
 
Statuant publiquement, après en avoir délibéré, 
Se déclare incompétente ;  
Condamne monsieur NGUIMBOCK Amy Simon, la société SOCAC et madame NGO 
BOGMIS Lydie aux dépens. 
 
Ainsi fait, jugé et prononcé les jour, mois et an que dessus et ont signé : 
Le Président 
Le Greffier 
 
 


